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PARIS, le 15/05/2002

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
DU RECOUVREMENT ET DU SERVICE
DIRRES

DIRECTION DES SYSTEMES D'INFORMATION DU RECOUVREMENT
DISIR
FC/BF

LETTRE CIRCULAIRE N° 2002-118

OBJET : Application aux organismes de recouvrement de la loi n° 2000.321
du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations.

Une circulaire ministérielle du 30 janvier 2002 apporte des
précisions sur l'application aux organismes de Sécurité sociale des
dispositions de la loi relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations.

TEXTES A ANNOTER : Lettre circulaire n° 2000-110 du 29.12.2000.
Lettre circulaire n° 2001-090 du 02.08.2001.
Lettre collective n° 2001-139 du 09.10.2001.
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La loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 qui tend à améliorer les relations
entre les autorités administratives et les citoyens complète certaines dispositions
existantes et en introduit de nouvelles destinées à renforcer les droits des usagers en
matière d’information, de transparence financière et administrative et d’accès aux
documents administratifs ainsi que les garanties dont ils disposent dans le cadre de
leurs relations avec ces autorités.

Certaines de ses dispositions ont déjà fait l’objet d’une information par
lettres circulaires : n° 2000-110 du 29.12.2000 et n° 2001-090 du 02.08.2001 portant
respectivement sur l’envoi des déclarations et des paiements à bonne date (article
16) et le régime des accusés de réception et des décisions implicites (articles 19 à
22).

Dans un souci de lisibilité pour le lecteur, celles-ci seront reprises dans la
présente circulaire et complétées, le cas échéant, des précisions apportées par la
circulaire ministérielle DSS n° 2002-56 du 30 janvier 2002, jointe en annexe.

DISPOSITIONS GENERALES

Champ d’application

Le champ d’application de la loi, défini dans son article 1er, inclut parmi
les Autorités administratives qu’il vise, les organismes de Sécurité sociale ; par
conséquent, ses dispositions s’appliquent aux organismes de recouvrement.

La loi s’applique aux seules relations entre les organismes de Sécurité
sociale et les usagers, à l’exclusion des relations entre organismes de sécurité 
sociale ou entre ces derniers et les autres autorités administratives.

Entrée en vigueur

Les dispositions de la loi n’ont pas toutes la même date d’application ;
certaines sont entrées en vigueur dès la publication de la loi au journal officiel, soit le
14 avril 2000, d’autres étaient applicables le premier jour du septième mois suivant
cette parution, soit le 1er novembre 2000.

1. LA LEVEE DE L’ANONYMAT (article 4)

La levée de l’anonymat vise à la fois la personnalisation de la relation et la
personnalisation de la décision.
- La personnalisation de la relation :

D’une manière générale, toute personne a le droit de connaître le prénom, le
nom, la qualité et l’adresse administrative de l’agent chargé d’instruire sa
demande ou de traiter l’affaire qui la concerne.

Ces éléments doivent figurer sur les correspondances qui lui sont adressées.
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Aucune sanction de non-respect de cette obligation n’est prévue par le texte ;
toutefois, seuls des motifs intéressant la sécurité publique ou la sécurité des
personnes peuvent justifier l’absence de ces indications.

Cette disposition est entrée en vigueur à la date de parution de la loi.

Le SNV2 permet à chaque URSSAF d’adresser aux cotisants des courriers
personnalisés en tenant compte de son mode d’organisation (cf. § 10).

- La personnalisation des décisions

Toute décision de l’URSSAF doit comporter, outre la signature de son auteur, la
mention en caractères lisibles du prénom, du nom et de la qualité de celui-ci.

La notion de décision doit s’entendre de la manifestation de volonté ayant un
effet de droit. Néanmoins, pour l’application de cette disposition et afin de limiter
les risques, il a été décidé, en cas de doute sur la nature d’un acte d’un
organisme, de le considérer comme une décision et d’en tirer les conséquences
quant à la signature.

Ont ainsi été inclus dans le champ de cette obligation les décisions relatives à
l'immatriculation et à la radiation d’un cotisant, les dispenses de cotisations, les
remises de majorations ou de pénalités, les accords de délai, les décisions des
commissions de recours amiable, les avis d’inscription de privilège, les mises
en demeure, les contraintes et les attestations.

Dans le SNV2, certains de ces documents étaient d'ores et déjà signés et il
convenait donc seulement de veiller à ce que toutes les mentions de
personnalisation y figurent. D’autres, en revanche, ne comportaient, lors de la
parution de la loi, aucune signature ni mention de personnalisation.

Les différents groupes du SNP ont pris au cours de l’année 2001 les mesures
permettant aux organismes de respecter leurs obligations légales nouvelles
(cf. § 10).

- Décisions signées par des délégataires du directeur

La notion d’auteur vise en premier lieu le directeur de l’URSSAF, mais
également les titulaires de délégation.

En effet aux termes de l’article R.122-3 alinéa 8 du code de sécurité sociale, le
Directeur d’un organisme de sécurité sociale peut « déléguer, sous sa
responsabilité, une partie de ses pouvoirs à certains agents de l’organisme ».

En outre l’article D.253-6 du code de sécurité sociale précise «  le Directeur
peut déléguer, à titre permanent, sa signature au directeur adjoint de la caisse
ou à un ou plusieurs agents de l’organisme ».
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- Forme de la signature et des mentions

La forme de la signature et des mentions l’accompagnant n’est pas précisée
par la loi qui se borne à exiger que les mentions soient portées en caractères
lisibles.

Par contre l’absence de la signature et des mentions prévues par la loi, même
si celle-ci ne le prévoit pas expressément, pourrait être considérée par les
tribunaux comme une cause de nullité de la décision.

Les organismes doivent donc être particulièrement attentifs à contrôler avec
rigueur les circuits de décisions et de délégations de signature.

Cette disposition est applicable depuis le 15 avril 2000.

Dans le cadre des différentes commissions SNP des dispositions ont été prises
pour faciliter le respect par les URSSAF de ces nouvelles dispositions (cf. § 10).

Ainsi, selon l’organisation mise en place par le Directeur, des développements
informatiques permettent actuellement aux Directeurs de prévoir, par nature de
documents, la signature et les mentions de personnalisation soit du Directeur,
soit de ses délégataires dûment désignés.

2. LA LOI INFORMATIQUE ET LIBERTE (articles 5,6 et 9)
La loi du 12 avril 2000 modifie la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, dite loi
Informatique et libertés sur deux points.

� La conservation des données

L'article 28 de la loi du 6 janvier 1978 prévoit que les informations contenues
dans un traitement automatisé ne doivent pas être conservées sous une forme
nominative au-delà de la durée prévue dans la demande d'avis ou la
déclaration, à moins que leur conservation ne soit autorisée par la CNIL.

La loi ajoute désormais une exception de portée générale à cette durée
maximale de conservation : les traitements à des fins historiques, statistiques
ou scientifiques dans les conditions prévues par la loi du 3 janvier 1979 sur les
archives.

En dehors de ces cas, il ne peut y avoir prolongation de la durée de
conservation que sur accord exprès des personnes concernées ou sur
autorisation de la Commission nationale informatique et libertés.
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Lorsqu'en outre le traitement porte sur des données faisant apparaître les
origines raciales, les opinions politiques, philosophiques ou religieuses, les
appartenances syndicales ou les mœurs des personnes, il ne peut intervenir
que pour des motifs d'intérêt public ou dans l'intérêt des personnes concernées.

Cette nouvelle règle de conservation des données entraîne une modification de
la loi du 3 janvier 1979 relative aux archives publiques, prévoyant le tri entre les
informations nominatives destinées à être conservées à des fins scientifiques,
historiques ou statistiques et les autres, et la destruction de ces dernières.

Ainsi que la loi le prévoyait déjà de manière générale, ce tri s'effectue d'un
commun accord entre l'auteur des informations et l'administration des
archives.

Enfin, les nouvelles règles de conservation, comme les précédentes, sont
sanctionnées pénalement; le montant des sanctions n'est pas modifié.

� Communication des informations nominatives faisant l'objet d'un traitement
informatisé

En principe, la communication d'informations nominatives contenues dans un
traitement informatisé à des tiers non autorisés est interdite et le responsable
du traitement doit veiller au respect de ce principe (article 29 de la loi du
6.1.78).

La loi prévoit que cette confidentialité ne peut être opposée à la personne qui
demande à accéder à une information dans le cadre de l'accès aux documents
administratifs ou de l'accès aux archives.

Sur le deuxième point, on notera que cette mesure constitue une extension du
champ de la loi du 17 juillet 1978. En effet, le Conseil d'Etat avait jugé que
seule la loi Informatique et libertés devait s'appliquer, à l'exclusion de la loi du
17 juillet 1978 relative à l’accès aux documents administratifs, lorsque la
demande portait sur l'accès à une information nominative incluse dans un
fichier automatisé.

Les organismes de recouvrement peuvent donc être amenés à communiquer
certaines informations contenues dans les fichiers dans le cadre de l'accès aux
documents administratifs.

Cette communication reste cependant limitée par les règles du secret
professionnel.

3. L'ACCES AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS (articles 7 et 8)
La loi du 12 avril 2000 modifie la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 en ce qui
concerne l'accès aux documents administratifs sur plusieurs points.
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Les dispositions nouvelles ne modifient pas de manière importante le régime défini
par la loi de 1978. Elles se bornent pour l'essentiel à entériner la jurisprudence et
la doctrine de la CADA.

La loi élargit le droit d'accès aux documents administratifs en y incluant ceux qui
présentent un caractère nominatif.

� Définition des documents administratifs communicables

- Les documents administratifs

La loi précise la notion de document administratif qui figurait dans la loi du
17 juillet 1978.

La liste, d'ailleurs non exhaustive comme l'a précisé la Commission d'accès
aux documents administratifs, prévue par l'ancien article 1er de la loi de
1978, est reprise.

En revanche, la loi élargit le champ des documents exclus par nature du
droit d'accès.

Ne sont pas des documents administratifs les avis des juridictions
administratives, les documents des juridictions financières ainsi que les
documents d'instruction des réclamations adressées au Médiateur de la
république.

- Les documents communicables

La loi apporte des précisions nouvelles sur la non-communication de
certaines catégories de documents. Ces précisions légalisent notamment
les solutions retenues par la jurisprudence.

Ne peuvent faire l'objet du droit de communication les documents qui ne
sont pas achevés, les documents préparatoires à une décision
administrative tant qu'elle est en cours d'élaboration, les documents qui font
l'objet d'une diffusion publique.

Toutefois sur ce dernier point, et bien que le texte ne les vise pas en tant
que documents administratifs communicables, il est souhaitable,
conformément au principe énoncé à l’article 1er de la loi que les organismes
communiquent aux personnes qui leur en font la demande, les textes
législatifs et réglementaires qu’ils appliquent.

� Les restrictions à la communication des documents administratifs

- Les restrictions portant sur les documents non nominatifs

La loi prévoit désormais une interdiction de communication de certains
documents alors que, jusqu'à présent, il s'agissait d'une faculté permettant à
l'autorité administrative de refuser de communiquer.



8

En revanche, le champ des restrictions d'ordre général est maintenu.

On se bornera à noter que la loi ajoute à la liste des documents qui ne sont
pas communicables ceux dont la communication porterait atteinte à la
sécurité des personnes ainsi que les rapports de vérification et avis des
comités régionaux ou départementaux d’examen des comptes des
organismes de Sécurité sociale.

- Les documents nominatifs

Seules les personnes concernées peuvent avoir communication des
documents nominatifs.

La loi précise la portée de cette règle et définit les documents administratifs
qui ne peuvent être communiqués qu'aux personnes concernées par lesdits
documents. Cette définition légale résulte des décisions de la CADA et de la
jurisprudence.

� La communication de documents administratifs

- L'obligation de communiquer

La loi renforce l'obligation de communication puisqu'elle prévoit que les
autorités sont tenues de communiquer alors que le texte antérieur précisait
que les documents sont de plein droit communicables.

Mais, la loi prévoit également la possibilité de refuser en cas de demandes
abusives notamment par leur nombre, leur caractère répétitif ou
systématique. Il s'agit là d'une disposition nouvelle.

- Le mode de communication

La loi reprend les différents modes de communication déjà existants.

L’accès aux documents s’exerce, au choix du demandeur, soit par
consultation gratuite sur place, soit par délivrance d’une copie, sous réserve
que la reproduction ne nuise pas à la conservation du document.

Le décret n° 2001-493 du 6 juin 2001 énumère les différents supports
utilisables en matière de communication de documents administratifs ; il peut
s’agir de papier, disquettes, CD-ROM.

La loi prévoyant que la délivrance de la copie est faite aux frais du
demandeur, le décret précité du 6/06/2001 précise les modalités de fixation
des tarifs.
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Ceux-ci, qui tiennent compte du coût du support fourni, du coût
d’amortissement et de fonctionnement du matériel, et du coût
d’affranchissement, à l’exclusion des frais de personnel résultant de la
recherche, ne peuvent dépasser :

- 0,18 euro pour une copie papier, format A4,
- 1,83 euros pour une disquette,
- 2,75 euros pour un CD-ROM (arrêté du 1er octobre 2001).

� Rôle de la Commission d'accès aux documents administratifs

La compétence de la Commission est étendue aux archives.

Elle est également renforcée dans la mesure où :

- sa saisine par la personne qui conteste un refus de communication devient
obligatoire avant tout recours contentieux,

- son rôle de conseil sur tout projet de texte législatif ou réglementaire relatif à
l’accès aux documents administratifs ou aux archives publiques est réaffirmé.

4. LA TRANPARENCE FINANCIERE (article 10)
La loi prévoit un certain nombre d’obligations en termes de transparence
financière en ce qui concerne les subventions publiques, tant à l’égard des
organismes de Sécurité sociale qui accordent de telles subventions, qu’à l’égard
des organismes de droit privé subventionnés.

Elle prévoit, également, la communicabilité des comptes des autorités
administratives et par conséquent des organismes de recouvrement ; les budgets
et les comptes des URSSAF et de l’ACOSS sont communicables à toute personne
qui en fait la demande, dans les conditions prévues par la loi du 17 juillet 1978
relative à l’accès aux documents administratifs.

La formulation du texte semble induire que la communication concerne les
comptes et les budgets de chaque organisme pris individuellement et non ceux de
la Branche.

5. L'APPRECIATION DU RESPECT D’UNE DATE LIMITE (article 16)
La circulaire ministérielle n’apporte pas de précisions supplémentaires par rapport
à l’information diffusée sur ce point dans la lettre circulaire n°2000-110 du
29/12/2000 à laquelle il convient de se référer.

Il sera précisé toutefois, que cette disposition qui s’applique d’une façon générale
dans tous les cas où doit être respectée une date limite ou un délai ne vise ni les
procédures régies par le code des marchés publics, ni les formalités pour
lesquelles la présence du demandeur est requise.
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De même elle n’a aucune incidence sur les dispositions concernant le régime des
décisions implicites.

Ainsi, si la date d’envoi authentifiée par le cachet de la poste atteste du respect
d’un délai prescrit, elle ne constitue pas le point de départ du délai susceptible de
faire naître une décision implicite, seule la date de réception de la demande étant
alors prise en considération (cf. § 8).

6. LA DELIVRANCE D’UN ACCUSE DE RECEPTION (article 19)
En application de l’article 19 de la loi toute demande adressée à un organisme de
Sécurité sociale doit faire l’objet d’un accusé de réception.

Le décret n°2001-492 du 6 juin 2001 pris pour l'application du chapitre II du titre II
de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 a précisé les modalités de délivrance des
accusés de réception des demandes présentées aux autorités administratives.

1. Nature des demandes dont il doit être accusé réception

Sont visés par ce dispositif non seulement les demandes, mais également les
réclamations, les recours gracieux ou hiérarchiques.

Il faut entendre par demande celle dont la réponse constitue une décision. A ce
titre les demandes d’informations, de notices ou de formulaires ne sont pas
visées par l’obligation d’accuser réception.

En effet, l’article 18 qui définit les demandes précise en même temps le champ
d’application des articles 19 à 24 relatifs à l’accusé de réception et au régime
des décisions implicites.

Doivent être considérées comme demandes :

- Les demandes de délais de paiement des cotisations.
- Les demandes de remise de pénalités et majorations de retard.
- Les demandes de remboursement de cotisations.
- Les demandes de dispense de la cotisation d'allocations familiales des

travailleurs indépendants en cas de revenus provisoires inférieurs au seuil
d'assujettissement.

- Les demandes d'exonération de la cotisation d'allocations familiales des
travailleurs indépendants en raison de leur charge de famille.

- Les réclamations adressées à la commission de recours amiable.
- Les demandes de régularisation des cotisations prescrites.
- Les demandes d'exonération pour l'emploi d'une aide à domicile.
- Les demandes d'interrogation au titre de l'article L.311-11 du code de la

Sécurité sociale (rescrit social).
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2. Le délai pour accuser réception

Le décret du 6 juin 2001 ne fixe pas directement de délai pour accuser
réception ; il vise néanmoins parmi les cas dans lesquels il n’est pas délivré
d’accusé de réception celui où un texte prévoit au profit du demandeur une
décision implicite ou expresse au terme d ‘un délai inférieur ou égal à 15 jours.

En tout état de cause, l’esprit du texte commande d’adresser l’accusé de
réception dans les meilleurs délais, de préférence dans le délai de quinzaine
suivant la réception de la demande du cotisant.

3. Le contenu de l'accusé de réception

L'accusé de réception émis par l'organisme doit comporter :

1. La date de réception de la demande,

2. La désignation, l'adresse postale et le cas échéant l'adresse électronique et
le numéro de téléphone du service chargé du dossier. En outre le nom, le
prénom et la fonction de l'agent auquel l'instruction du dossier est confiée
doivent être mentionnés pour respecter la levée de l’anonymat.

3. La date à laquelle, à défaut d'une décision expresse, la demande est réputée
rejetée,

- Au cas où la demande est susceptible de donner lieu à une décision
implicite de rejet, l'accusé de réception doit mentionner les délais et les
voies de recours à l'encontre de la décision.

- Au cas où la demande est susceptible de donner lieu à une décision
implicite d'acceptation, l'accusé de réception doit mentionner la possibilité
de délivrer une attestation (cette hypothèse n’a pas à être envisagée pour
les décisions prises par la branche du recouvrement).

4. Les exceptions à l'obligation d'accuser réception d'une demande

L'article 3 du décret détermine les cas où il n'y a pas lieu de délivrer un accusé
de réception. Il s'agit :

1. des décisions implicites ou expresses acquises, en vertu d'une loi ou d'un
règlement dans un délai inférieur ou égal à 15 jours à compter de la date de
réception de la demande (cette situation ne se rencontre pas actuellement en
matière de réglementation relative au recouvrement des cotisations et
contributions dues au régime général de sécurité sociale),
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2. des demandes tendant à la délivrance d'un document nécessaire à
l'accomplissement de démarches administratives, (demandes d'attestations
de compte à jour pour les marchés publics et les entreprises de travail
temporaire).

3. En outre conformément à l’article 19, les organismes du recouvrement ne
sont pas tenus de délivrer un accusé de réception dès lors que les
demandes sont abusives, notamment par leur nombre, leur caractère répétitif
ou systématique.

5. L'accusé réception des demandes sous format dématérialisé

Les organismes doivent accuser réception des demandes adressées également
par messagerie électronique, cet accusé pouvant se faire par voie postale
(dans les conditions décrites ci-dessus) ou par voie électronique.

6. Le traitement des demandes incomplètes

L'article 2 du décret prévoit les modalités de traitement d'une demande
incomplète.

Les organismes en charge du recouvrement doivent :

- demander les pièces dont la production est indispensable pour traiter la
demande ainsi que les pièces rédigées en langue autre que le français dont
la traduction, voire la légalisation sont nécessaires,

Il convient de noter à cet égard, que les principes du droit communautaire
interdisent de rejeter des documents du seul fait qu’ils sont rédigés dans une
langue étrangère d’un autre Etat membre (article 84 A du règlement
1408/71).

- fixer un délai pour la réception de ces pièces.

Il faut entendre par demande incomplète, celle qui ne peut être traitée par
l’organisme par suite du défaut d’une pièce indispensable au traitement de la
demande (fourniture des revenus par exemple en matière d’exonération), et
non des éléments de preuve propres à démontrer une situation alléguée
(difficultés financières dans le cadre de demandes de délais ou de remise des
pénalités et majorations de retard).

Ce complément d'information et la mention du délai sont portées sur l'accusé
de réception ou, si celui-ci a été délivré, sur la lettre adressée au demandeur.

Cette demande d'information a pour effet, de suspendre le délai à l'issue
duquel, le refus tacite de la demande intervient, jusqu'au jour fixé par
l'organisme du recouvrement pour recevoir les pièces complémentaires.
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Exemple :

La demande est reçue par l'organisme le 19 mars ; le 25 mars, celui-ci
demande des pièces complémentaires au cotisant, qui doit les fournir avant le 5
avril.

Le délai au terme duquel le refus tacite intervient est suspendu entre le 25 mars
et le 5 avril.

Par conséquent, la décision implicite de rejet est censée intervenir le 29 mai (2
mois après la réception de la demande + 10 jours de suspension). Le délai de
recours contre cette décision court à compter du 30 mai.

Toutefois, dans cette hypothèse et par souci de bonne administration, il peut
être admis que le point départ du délai de deux mois au terme duquel le silence
gardé par l'organisme constitue un refus court à compter de la date fixée par
l'organisme pour recevoir les pièces réclamées.

Exemple :

Dans l'exemple ci-dessus, la décision implicite intervient le 6 juin. Le délai de
recours contre cette décision court à compter du 7 juin.

7. Les sanctions en cas d'absence d'accusé de réception

La loi prévoit que "les délais de recours ne sont pas opposables à l'auteur d'une
demande lorsque l'accusé de réception ne lui est pas transmis ou ne comporte
pas les indications prévues par le décret".

Ainsi, le défaut de délivrance d'un accusé de réception à l'auteur d'une
demande, entraîne quand s’est formée une décision implicite de rejet, la
conservation indéfinie des délais de recours amiable ou contentieux au profit du
demandeur.

Cette conservation indéfinie des voies de recours vaut tant qu’une décision
expresse n’est pas intervenue.

7. LA TRANSMISSION DES DEMANDES MAL ORIENTEES (article 20)
Lorsqu’une demande est adressée à une autorité administrative incompétente,
cette dernière la transmet à l’autorité administrative compétente et en avise
l'intéressé.

Cette transmission doit intervenir dans les meilleurs délais dans la mesure où le
délai susceptible de faire naître une décision implicite de rejet court à compter de
la réception de la demande par l’autorité initialement saisie, le délai au terme
duquel est susceptible de naître une décision implicite d’acceptation courant à
compter de la réception de la demande par l’autorité compétente.
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L’accusé de réception est délivré par l’autorité compétente.

Cette disposition prévue par le décret du 28 novembre 1983 pour les autorités de
l’Etat et les établissements publics à caractère administratif avait été étendue par
lettre ministérielle du 3 mai 1985 aux organismes de Sécurité sociale.

La loi confirme donc cette application.

8. LE REGIME DES DECISIONS IMPLICITES
1. Principes

L’article 21 de la loi du 12 avril 2000 institue un régime de décisions implicites,
le principe retenu étant celui de la décision implicite de rejet.

Excepté dans les cas où un régime de décision implicite d’acceptation est
institué par décret, le silence gardé pendant plus de deux mois par l’autorité
administrative à la suite d’une demande d’un usager, vaut décision implicite de
rejet.

Ce texte s’applique aux demandes et réclamations y compris les recours
gracieux et hiérarchiques adressés aux autorités administratives.

La loi précise que des décrets peuvent prévoir des délais différents lorsque la
complexité ou l’urgence de la procédure le justifie.

Il n’est prévu, en ce qui concerne les organismes de recouvrement, aucun
régime dérogatoire au principe selon lequel le silence de l’organisme vaut rejet
de la demande, par l’instauration de décisions implicites d’acceptation.

Il n’est pas non plus prévu de dérogation en termes d’allongement du délai
susceptible de faire naître une décision implicite de rejet.

En revanche le délai de recours fixé à un mois prévu par l’article R. 142-6 du
code de la Sécurité sociale pour les demandes formulées auprès des
commissions de recours amiable, constitue, en application de la circulaire
ministérielle précitée du 30/01/02, un délai dérogatoire qui se substitue au délai
de droit commun de 2 mois (voir infra).

Les délais de formation des décisions implicites, n’étant ni des délais francs ni
des délais de procédure, ils ne peuvent être suspendus ou interrompus (sauf
dans le cas d’une demande incomplète), ni être prolongés du fait de leur
expiration interviendrait un dimanche ou un jour férié.

En conséquence le délai susceptible de faire naître une décision implicite de
rejet, court du lendemain de la réception par l’organisme de la demande du
cotisant et expire le dernier jour de la période, sans possibilité de prorogation.
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Dès lors que l’accusé de réception a été adressé et porte toutes les mentions
obligatoires et notamment les délais de recours dont dispose le cotisant pour
contester la décision implicite, ceux-ci doivent être respectés sous peine de
forclusion.

Ainsi, le cotisant qui entend contester la décision implicite de rejet de l’URSSAF
portant par exemple sur une demande de dispense de la cotisation personnelle
d’allocations familiales, sera forclos s’il saisit la CRA au-delà du délai de deux
mois - décomptés à partir de la date à laquelle est intervenue la décision
implicite de rejet - imparti pour effectuer ce recours.

Il pourra en revanche contester la décision explicite ultérieure.

2. Nature des demandes susceptibles de faire naître une décision implicite
de rejet

Les demandes ou réclamations susceptibles de faire naître une décision
implicite de rejet de la part des URSSAF sont celles visées par l’obligation de
délivrer un accusé de réception. En sont toutefois exclues :

- les demandes d’exonération des cotisations patronales pour l’emploi d’une
aide à domicile, les textes prévoyant une notification de la décision
d’acceptation ou de refus de l’URSSAF dans un délai de 30 jours,

- la procédure d’interrogation de l’URSSAF sur la nature de l’activité exercée
par une personne inscrite à un registre professionnel ou à l’URSSAF en tant
que travailleur indépendant (procédure dite du rescrit social), l’article
L. 311-11 du code de la Sécurité sociale prévoyant que le défaut de réponse
de l’organisme dans le délai de 2 mois suivant la date de la demande, vaut
accord sur le non-salariat.

3. Cas particuliers des saisines de la Commission de recours amiable

Aux termes de l'article R 142.6 du code de la Sécurité sociale, le cotisant peut
considérer sa demande comme rejetée et se pourvoir devant le Tribunal des
Affaires de sécurité sociale lorsque la décision de la commission de recours
amiable n’a pas été portée à sa connaissance dans le délai d’un mois qui suit la
réception de sa contestation par l’organisme.

Cette disposition ne constitue qu’une faculté, le cotisant pouvant attendre la
décision explicite de l’URSSAF pour la contester, le cas échéant, devant le
TASS.

La loi du 12 avril 2000 n’a pas abrogé ce texte et le décret n° 2001-522 du
20 juin 2001 qui énumère les décisions implicites de rejet concernées par un
délai dérogatoire n’y fait pas référence.
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Palliant cette omission, la circulaire ministérielle fait figurer dans l’annexe II 2)
qui énumère les décisions implicites de rejet concernées par un délai
dérogatoire, les réclamations portées devant la commission de recours amiable
sur le fondement du délai d’un mois prévu à l’article R.142-6.

En conséquence, pour répondre aux exigences de la loi quant à la mention des
voies de recours, les accusés de réception des demandes des cotisants
tendant à saisir la commission de recours amiable doivent dorénavant indiquer
au cotisant qu’il dispose d’un délai de 2 mois pour saisir le tribunal des affaires
de Sécurité sociale :

- soit à l’issue du délai d’un mois suivant la réception par l’organisme de la
saisine de la commission, si aucune décision expresse n’intervient dans ce
laps de temps, l’absence de décision pouvant être interprétée comme une
décision implicite de rejet.

A défaut de recours dans ce délai, et dès lors que celui-ci était mentionné
dans l’accusé de réception et lui était donc opposable, le cotisant encourt la
forclusion et n’est plus recevable à contester la décision implicite de rejet.

- soit à compter de la notification de la décision explicite de la commission de
recours amiable si un désaccord subsiste ; en application de l’article
R. 142-18 du code de la Sécurité sociale, la mention du délai de recours
devant le TASS figure, en tout état de cause, dans la notification de la
décision de la CRA.

4. Recours devant les juridictions administratives

Le décret précité n°2001-492 du 6 juin 2001 intègre les nouvelles règles
relatives aux décisions implicites de rejet dans le décret n°65-29 du 11 janvier
1965 relatif aux délais de recours contentieux en matière administrative, dont il
modifie l’article 1er.

Le délai de deux mois est substitué au délai de 4 mois initialement prévu, sauf
disposition législative ou réglementaire contraire.

Le délai de recours contre cette décision implicite de rejet demeure fixé à deux
mois à compter de l’expiration de la période susceptible de la faire naître étant
précisé qu’une décision explicite de rejet intervenant dans le délai de deux mois
fait à nouveau courir le délai de recours.

Cette disposition n’intéresse pas directement le recouvrement dont le
contentieux relève pour l’essentiel de l’ordre judiciaire et non de l’ordre
administratif ; elle pourrait néanmoins s’appliquer aux cotisants notamment
dans le cas :
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- de recours contre le refus d’approbation conjointe du Trésorier Payeur
Général et du Préfet de Région, requise avant toute remise partielle ou
intégrale des majorations de retard dites « irréductibles » excédant un certain
montant,

- de recours contre la décision de la Commission d’accès aux Documents
administratifs ayant confirmé le refus de l’URSSAF de communiquer un
document au cotisant.

9. LA PROCEDURE CONTRADICTOIRE
L’article 24 de la loi prévoit qu’exception faite des cas où il est statué sur une
demande, les décisions individuelles qui doivent être motivées, en application des
articles 1er et 2 de la loi n° 79-587 du 11/07/79 relative à la motivation des actes
administratifs, n’interviennent qu’après que la personne intéressée a été mise à
même de présenter des observations écrites et, le cas échéant, des observations
orales.

L’autorité administrative n’est pas tenue de satisfaire les demandes d’audition
abusives.

Ces dispositions ne sont pas applicables :

- en cas d’urgence,

- lorsque leur mise en œuvre serait de nature à compromettre l'ordre public ou la
conduite de relations internationales,

- aux décisions pour lesquelles des dispositions législatives ont instauré une
procédure contradictoire particulière.

Les modalités d’application de cette disposition sont fixées en tant que de besoin
par un décret en Conseil d’Etat ; celui-ci n’est pas intervenu.

Cette disposition ne s’applique pas a priori aux décisions des organismes de
Sécurité sociale dans la mesure où celles-ci ne sont pas visées aux articles 1er et
2 de la loi du 11 juillet 1979, mais à l’article 6 de ce texte.

10. LA MISE EN ŒUVRE DANS LE SNV2
Les groupes de travail du SNP ont été saisis de ces nouvelles dispositions pour
une mise en œuvre dans le système national de production.

La personnalisation est actuellement une fonctionnalité commune à tous les
produits issus du SNV2.
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1. La Levée de l’anonymat

a) La personnalisation de la relation et de la décision

Actuellement le libellé porté sur la ligne « votre correspondant » est associé
soit à un groupe de travail soit à un type de produit selon le paramétrage
choisi dans la table TNOT et est géré dans la table TGRP.

� Aménagements prévus

La personnalisation du correspondant peut-être complétée, par ordre de
priorité, et au choix de l’organisme par la mention :

- Terminaliste à l’origine du courrier,

- Groupe de travail d’un service,

- D’un correspondant par défaut pour chaque décision.

b) La personnalisation du signataire

Actuellement seule la qualité du signataire peut-être paramétrée dans la
table TNOT.

� Aménagements prévus

La personnalisation du signataire (nom et prénom) peut désormais être
ajoutée sur l’ensemble des produits contentieux.

Ce signataire pourra être choisi parmi :

- Le responsable de service,

- Le terminaliste ayant saisi la décision,

- Un signataire choisi par défaut pour chaque décision.

La mise en œuvre de ces personnalisations a nécessité :

- la création d’une table de gestion des informations du terminaliste
(TTER),

- la possibilité dans DECA de saisir le terminaliste signataire de la
décision,

- la révision du paramétrage des notifications (table TNOT).

Le dossier de spécifications détaillées relatives à ces aménagements a fait
l’objet d’une livraison dans le lot 10350 livré le 17 mai 2001.
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2. La Délivrance d’un accusé de réception

Le SNV2 permet déjà d’éditer des accusés réception pour les  demandes de
remises de majorations et de pénalités et les accords de délais.

Une étude est en cours pour optimiser l’édition des accusés réceptions relatifs
aux demandes de remises et aux demandes de délais.

Cette optimisation aura pour effet de n’éditer des accusés réception que pour
les demandes recevables et qui n’ont fait l’objet d’aucune décision dans le délai
de quinzaine.

D’autre part une notification sera créée pour accuser réception d’une
contestation devant la Commission de recours amiable.

Un texte rappelant le régime de la décision implicite sera édité sur les accusés
réceptions décrits ci-dessus.












































